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Ville de Genève M-1344 A

Conseil municipal
 16 mai 2019

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la motion du 7 mars 2018 de Mmes et 
MM. Maria Pérez, Brigitte Studer, Ariane Arlotti, Annick Ecuyer, 
Hélène Ecuyer, Morten Gisselbaek, Tobias Schnebli, Gazi Sahin, 
Amanda Gavilanes et Albane Schlechten: «Sommes-nous tous 
égaux en matière d’accès à la Ville?»

Rapport de Mme Delphine Wuest.

Cette motion a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement par le Conseil municipal lors de sa séance plénière du 14 novembre 2018. 
La commission s’est réunie le 8 janvier 2019, sous la présidence de Mme Brigitte 
Studer. Les notes de séance ont été prises par M. Christophe Vuilleumier, procès-
verbaliste, que la rapporteuse remercie pour son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– que la Ville est un espace genré;

– qu’offi ciellement, se déplacer dans l’espace public est accessible à tout le 
monde de manière égale et tout le monde a un accès libre aux rues et aux 
espaces publics;

– que ce même espace public est majoritairement conçu, construit et approprié 
par les hommes;

– que diverses études relèvent que hommes et femmes n’investissent pas l’espace 
urbain de la même manière;

– que c’est surtout le soir et la nuit que l’on observe des différences de pratique 
entre hommes et femmes en ville;

– que les femmes adoptent des «stratégies» quand elles marchent dans la ville, 
alors que les hommes ne se posent pas ce genre de question;

– que les femmes peuvent choisir de ne pas sortir après une certaine heure, de 
porter certains vêtements et d’éviter certains périmètres;

– que les femmes ont intégré dès leur plus jeune âge qu’elles sont en danger 
dans la rue, la nuit;

– que des études ont prouvé que les femmes occupent moins de place que les 
hommes dans la rue. Elles se déplacent moins et ne stationnent pas,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étudier quelle est la responsabilité de l’urbanisme dans le sentiment d’insé-
curité éprouvé par les femmes lorsqu’elles se déplacent en Ville;

– de constituer des jurys paritaires (femmes/hommes) lors de tout concours 
d’aménagement de notre territoire;

– de faire un recensement des endroits de la Ville qui sont des points d’évitement 
de la part des femmes, en mettant en place par exemple des «marches explo-
ratoires» réalisées par des expertEs (Bureau de la promotion de l’égalité, le 
2e Observatoire, Viol-Secours, etc.);

– d’intégrer l’indicateur d’égalité dans l’élaboration de tous les projets d’inves-
tissements urbains.

Séance du 8 janvier 2019

Audition de Mmes Maria Pérez et Albane Schlechten, motionnaires

Mme Schlechten déclare que l’espace public relève d’une notion très large. La 
dimension de la violence est incluse dans cet objet, d’ailleurs ce sont les hommes 
qui sont le plus souvent victimes d’agressions physiques sur la voie publique. 
Les femmes sont, quant à  elles, victimes de violences sexistes et sexuelles, 
un phénomène ancien auquel la politique s’intéresse depuis quelques années. 
Le harcèlement est un phénomène qui se répète et auquel de très nombreuses 
femmes sont soumises. Durant longtemps, on imaginait que l’obscurité était un 
facteur important infl uant sur la violence, les urbanistes qui s’intéressent à  ces 
questions privilégient à  présent les espaces ouverts où  la visibilité est bonne. La 
doctrine de nos jours est de diminuer la lumière dans les parcs et sur les places en 
raison de la densifi cation de population et dans le but de restreindre les nuisances 
sonores; cela rend les lieux moins accueillants. Mme Schlechten évoque des sta-
tistiques françaises, rappelant que les violences sexistes les plus fréquentes se 
déroulent en majorité dans les domiciles. Ces chiffres manquent en Suisse.

L’éducation et la sensibilisation sont des mesures qui peuvent être mises en 
œuvre; la formation des polices municipales et cantonales est également une 
thématique à relever, tout comme les actions individuelles peuvent être envisa-
gées. Des conseils sont donnés à  Toulouse et à  Bordeaux à  la population afi n de 
permettre aux individus de réagir dans des situations délicates. Ces réfl exions 
amènent à  la question de «Qui fait la ville, pour qui?». Pendant longtemps, c’était 
des hommes qui créaient les villes, une tendance qui commence à  changer, notam-
ment en raison des jurys des concours d’aménagement qui ont largement évolué.

Mme Pérez ajoute que les femmes n’occupent pas l’espace public comme les 
hommes. Ces derniers se sentent chez eux dans les espaces publics alors que les 
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femmes ne font qu’y passer. Par ailleurs, les équipements sportifs sont souvent 
pensés pour les hommes, notamment les terrains de foot essentiellement utilisés 
par des hommes. Cette motion est donc une invitation à  sensibiliser les conseil-
lères et conseillers municipaux sur la question du genre. La question de la sécu-
rité est très peu abordée lorsque des projets d’aménagement sont étudiés. Enfi n, 
ce sont les femmes qui connaissent le mieux les stratégies d’évitement qu’elles 
utilisent et qui peuvent pointer ces lieux.

Pour Mme Schlechten, ces stratégies d’évitement constituent une inégalité.

Mme Pérez termine sur cet exemple: elle apprécie le Théâtre de l’Orangerie, 
mais y va peu car le parc La Grange est peu éclairé la nuit, et elle ne le traverse 
jamais seule.

Questions des commissaires

Plusieurs commissaires évoquent la mixité sociale, plus grande aujourd’hui 
qu’auparavant.

Pour l’une, l’école doit être un espace d’intégration, il faudrait envisager des 
formations dédiées plus particulièrement aux garçons. Une autre déclare que 
100% des femmes se sont fait agresser, elle pense également que l’éducation est 
un biais important. Elle ajoute que de nombreux hommes ne sont pas conscients 
des craintes qu’éprouvent les femmes.

Mme Schlechten répond que la question de la mixité est liée aux métropoles. 
Cependant, les violences sexistes n’ont pas de couleur, ni d’âge, ni de classe 
sociale, ni de préférence politique. En effet l’éducation est fondamentale, mais 
elle remarque qu’à Genève un certain nombre de personnes ne viennent que pour 
quelques années et d’autres ne viennent s’installer qu’à  l’âge adulte: ces per-
sonnes n’auraient pas accès à une prévention faite uniquement au niveau scolaire. 
En Inde, des wagons de trains sont réservés pour les femmes mais lorsque des 
femmes entrent dans des wagons réservés à  des hommes, elles se font d’autant 
plus agresser. Mme Schlechten estime dès lors qu’il serait regrettable de scinder 
la société en deux.

Une commissaire évoque ensuite les équipements sportifs en rappelant que 
jadis ces derniers étaient utilisés plus particulièrement par des hommes. Elle 
ajoute que les centres sportifs étaient souvent en dehors des centres-villes, dans 
des lieux peu éclairés. Quant aux skate-parks, elle observe que les garçons 
considèrent souvent ceux-ci comme des lieux mixtes alors qu’ils font preuve de 
sexisme lorsqu’ils croisent des fi lles avec des skates.

Mme Pérez évoque le «gender budgeting» développé par le département des 
fi nances de la Ville de Genève, soit une étude sur la répartition budgétaire en 
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fonction des genres. Ce large chantier se déploie dans le domaine culturel mais 
également dans le domaine sportif.

Mme Schlechten signale encore qu’un groupe de travail analyse les violences 
et a élaboré un plan d’action égalité comportant notamment des marches explo-
ratoires, lesquelles devraient permettre de prioriser des actions. Mme Schlechten 
déclare que cette méthode des marches exploratoires date des années 1970 et elle 
pense que la commission pourrait se joindre à  une marche.

Certains commissaires évoquent l’éclairage du centre-ville, qui est parfois 
réduit au minimum pour des questions d’économie et d’écologie. Pour l’un, il 
est inacceptable que les espaces publics ne soient pas éclairés la nuit. Pour une 
autre, l’insécurité relève également du fait de se retrouver seule dans la rue. Elle 
rappelle ensuite qu’il existe des projets d’éclairage intelligent, qui s’allument sur 
votre passage.

Mme Pérez mentionne s’être fait agresser deux fois, et elle remarque que les 
deux fois c’était dans le noir. Elle se souvient par ailleurs qu’il avait été nécessaire 
de convaincre M. Pagani d’éclairer la plaine de Plainpalais lors des discussions 
sur le projet de la plaine.

Un commissaire souhaiterait des précisions sur les points d’évitement. 
D’autre part, il se demande comment sont recrutés les jurys paritaires.

Mme Schlechten répond qu’il ne s’agit pas de points mais de stratégies d’évi-
tement: les femmes modifi ent par exemple leur façon de marcher ou leurs trajets 
selon le lieu ou l’heure. Elle explique ensuite que les jurys ne sont pas encore 
complètement paritaires. La parité des jurys, constitués par des expertes et des 
experts de la profession, permet d’exprimer des visions différentes des espaces 
publics.

Une commissaire demande si une fonction dans le département ne devrait pas 
ê tre dévolue à  cette problématique.

Mme Pérez répond qu’un travail transversal semble nécessaire entre le dépar-
tement de l’aménagement et des services comme celui de l’Agenda 21. Le bureau 
de l’égalité n’a pas encore de données sur cette thématique, c’est un sujet qui est 
étudié depuis peu de temps. Une étude a été lancée à  Lausanne avec un service 
dédié. Mme Schlechten pense que ces notions devraient être intégrées dans les 
cahiers des charges des projets. Le projet de la gare de Lancy-Pont-Rouge a, par 
exemple, fait l’objet d’une expertise dans ce sens.

Un commissaire signale que l’école opère un travail de fond depuis une 
vingtaine d’années, travail qui n’a jamais été réalisé auparavant, afi n d’atténuer 
les formes de violence pouvant y exister. Il pense que pour aborder un tel sujet, 
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il serait nécessaire d’avoir différentes approches, notamment prévoir d’y inclure 
une collaboration avec l’Université.

Mme Schlechten répond qu’un plan égalité doit être réalisé, un plan qui 
démontre le manque de données. Mme Pérez ajoute que cette motion demande 
en fi n de compte au département d’être attentif à  ces notions. Elle ajoute que la 
question du genre est un défi .

Une commissaire observe que ce plan d’action aurait dû être mis en place 
suite à  la motion sur le harcèlement (motion M-1275, Harcèlement de rue ça 
suffi t!) qui avait été votée. Cette nouvelle motion vient donc compléter ce plan 
d’action.

Mme Schlechten répond que cette nouvelle motion appuie sur la question de 
l’aménagement.

Un commissaire trouve la motion intéressante. Il signale toutefois que la 
première invite semble compliquée. Il serait prêt à  voter cet objet, indépendam-
ment de cette première invite.

Mme Pérez répond que cela ne lui pose pas de problème.

Un commissaire déclare que son groupe ayant toujours été opposé à  la parité 
dans les jurys, il propose la suppression des deux premières invites.

Un commissaire, en faveur de la motion, signale qu’il existe de nombreuses 
études, à  Lausanne et en France. Il ajoute qu’il lui semble important de conserver 
le volet urbanistique de cette motion.

Une commissaire estime qu’il est nécessaire d’avoir des femmes à  tous les 
échelons hiérarchiques de la société si l’on souhaite faire avancer cette question.

Mme Schlechten pense que c’est en effet important. Mme Pérez déclare encore 
que la signalétique est très importante. Or, les signalétiques sont toujours mas-
culines.

Une commissaire propose que la commission participe à une marche explo-
ratoire.

Un commissaire déclare être en faveur de la première invite qui ne demande 
pas forcément la réalisation d’une étude scientifi que de trois ans.

Mme Pérez déclare être prête à  modifi er la première invite.

La présidente remarque alors que les commissaires sont prêts à  voter cette 
motion.
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Votes

La modifi cation de la première invite comme suit: «de prendre en compte dès 
à  présent la responsabilité de l’urbanisme dans le sentiment d’insécurité éprouvé 
par les femmes lorsqu’elles se déplacent en ville» est acceptée à l’unanimité par 
15 oui (3 PLR, 2 EàG, 4 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 MCG, 1 UDC).

La suppression de la seconde invite est refusée par 8 non (2 EàG, 4 S, 1 Ve, 
1 PDC) contre 3 oui (PLR) et 4 abstentions (2 MCG, 1 UDC, 1 PDC).

La motion M-1344 ainsi amendée est adoptée par 11 oui (1 MCG, 1 UDC, 
1 Ve, 4 S, 2 PDC, 2 EàG) et 4 abstentions (1 MCG, 3 PLR).

La commission a par ailleurs également décidé de participer à une marche 
exploratoire sur le terrain, par 11 oui (1 Ve, 2 EàG, 4 S, 1 PDC, 3 PLR) et 4 abs-
tentions (2 MCG, 1 UDC, 1 PDC). Elle doit encore être agendée.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de prendre en compte dès à  présent la responsabilité de l’urbanisme dans le 
sentiment d’insécurité éprouvé par les femmes lorsqu’elles se déplacent en 
ville;

– de constituer des jurys paritaires (femmes/hommes) lors de tout concours 
d’aménagement de notre territoire;

– de faire un recensement des endroits de la Ville qui sont des points d’évitement 
de la part des femmes, en mettant en place par exemple des «marches explo-
ratoires» réalisées par des expertEs (Bureau de la promotion de l’égalité, le 
2e Observatoire, Viol-Secours, etc.);

– d’intégrer l’indicateur d’égalité dans l’élaboration de tous les projets d’inves-
tissements urbains.


